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HALLY Consultants, Management des Systèmes d’Informations Médicaux-Sociaux

Le système d’information, seul levier 
pour une éthique de performances  

des projets

i - Pour queLLes Performances du secteur  
médico-sociaL et sociaL ?

Quand on parle de performances dans un contexte d’accompagnement de 
personnes accueillies de quoi parle-t-on ?

L’Agence Nationale d’Appui à la Performance (A.N.A.P.) créée par la loi Hôpital 
Patient Santé Territoire (HPST) du 21 juillet 2009 fonde ses missions sur une 
définition de la performance selon l’Organisation Mondiale de la Santé (O.M.S.) :

 9 améliorer l’état de santé de la population,
 9 répondre aux attentes des personnes et des clients du système,
 9 assurer un financement équitable. 

Pour le ministère du budget, la performance est « la capacité à atteindre des 
objectifs préalablement fixés, exprimés en termes d’efficacité socio-économique, 
de qualité de service ou d’efficience de la gestion ». Cette dernière définition 
est fondée sur la Loi Organique de Finances Publiques (L.O.L.F.) de 2001 et la 
Révision Générale des Politiques Publiques (R.G.P.P.), mises en place en 2007, 
fortement influencées par les principes du New Management Public (N.M.P.) 
mis en œuvre dans certains pays Anglo-saxons comme le Canada, l’Australie, les 
États-Unis ou le Royaume-Uni.
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Cette approche de la performance est une vision gestionnaire et financière de 
l’organisation. La performance est mesurée au regard de références, normes ou 
référentiels de comparaison de moyens alloués à l’aide d’indicateurs financiers 
chiffrés s’inscrivant dans la politique des 3E : Économie, Efficacité, Efficience. 

C’est bien dans ce contexte que s’inscrit le cadre juridique du secteur médico-
social (loi N° 2002-2, Loi HPST, Loi de Finance de la Sécurité Sociale - LFSS 
qui se traduit annuellement dans une circulaire des objectifs de convergences 
tarifaires).

Une définition de la performance peut donc être proposée au secteur médico-
social et social : 

 « la performance est constatée quand, avec moins ou avec les mêmes 
ressources disponibles il est réalisé auprès de ces personnes accueillies, 
une meilleure qualité de service qui prenne en compte leurs attentes et qui 
réponde aux besoins repérés ». 

Avec un recul de dix ans, cette réforme de l’État (LOLF et la R.G.P.P.) trouve ses 
limites et insuffisances1 dans sa mise en place, notamment sur les points suivants :

 9 l’intention peut être de faire du copier/coller à tout prix (« approche taille 
unique pour tous ») de méthodes d’entreprise sans prendre suffisamment en 
compte les contextes et les spécificités culturelles et complexes de chaque 
administration. Les indicateurs proposés, quantitatifs et chiffrés, excluant 
des indicateurs qualitatifs qui peuvent être aussi pertinents, risquent d’être 
trop orientés administration et pas suffisamment orientés usager ; 

 9 le pilotage est donc focalisé sur l’efficience interne de l’administration, en 
rationalisant les coûts de la production des prestations administratives sans 
prendre en compte suffisamment la mesure des effets et impacts propres 
des politiques publiques conduites. Le pilotage proposé s’appuie sur des 
indicateurs qui ne sont pas suffisamment adaptés et utilisés par les agents ; 

 9 la conduite de la réforme se fait d’une manière descendante (penser global, 
agir local) selon une démarche technocratique, sans associer suffisamment 
les agents de terrain. La responsabilisation et l’autonomie recherchées 
de ces acteurs de terrain dans la prise de décisions apparaît difficile voire 
impossible ; 

 9 l’alimentation régulière en données des systèmes d’information, avec une 
multiplicité d’indicateurs quantitatifs, plutôt sur une logique administrée2 

1. Rapport de la Cour des Comptes de novembre 2011 sur « La mise en œuvre de la Loi 
Organique relative aux Lois de Finances (LOLF) – Un bilan pour de nouvelles perspectives », 
Rapport d’information parlementaire du 1er décembre 2011 sur « L’évaluation de la Révision 
Générale des Politiques Publiques ».
2. Utilisation statique de données.
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et pas vraiment sur un réel pilotage3, peut créer une nouvelle forme de 
bureaucratie qui augmente substantiellement les coûts de fonctionnement et 
qui interroge la performance recherchée en termes d’efficience.

Les économies attendues en dépenses publiques n’ont pas produit à ce jour les 
effets escomptés.

Les nouvelles agences (ANAP, Agences Régionales de Santé – A.R.S…) qui 
ont vocation à accompagner la mutation du secteur médico-social pourraient 
être tentées de reproduire le même schéma de « démarche de performances » 
dont elles font elles-mêmes l’objet (regroupement/fusions « à marche forcée » 
d’administrations suite à la loi HPST de 2009) dans le cadre de la R.G.P.P. avec 
un risque d’instrumentation - pas forcément conscient - des opérateurs du secteur. 

Dans le cadre d’une nouvelle politique de « modernisation de l’action publique » 
portée par le gouvernement depuis fin 20124, il a notamment été adopté :

 9 une doctrine de rationalisation des agences et des opérateurs,
 9 un plan de simplification et d’allègement des normes applicables aux 
collectivités et aux entreprises. 

Le secteur médico-social et social est aujourd’hui à un moment clé de sa mutation. 
Dans un contexte contraint de dépenses publiques, il n’est pas contestable qu’il soit 
nécessaire de rechercher des performances en termes d’efficacité et d’efficience. 
Mais le chemin choisi aujourd’hui est-il suffisamment pertinent ? En existe-t-il un 
autre plus pertinent ? 

Le cadre juridique ne peut pas répondre à ces questions sur le chemin5 à prendre 
pour atteindre ces performances. 

Une réponse possible serait de proposer une démarche éthique commune qui soit 
partagée par l’ensemble des acteurs du secteur médico-social et social.

Entre une démarche plutôt néolibérale qui se fonderait sur une approche 
gestionnaire et financière et une démarche plutôt étatique qui serait techno-
bureaucratique, il pourrait être proposé une troisième voie, une démarche 
d’entrepreneuriat social6 qui serait fondée sur une approche éthique de 
performances de projets7. 

3. Analyse dynamique d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs pertinents comme aide à la 
décision qui réduirait effectivement et « chemin faisant » des écarts prévus/réalisés.
4. Comité interministériel de décembre 2012.
5. Ou le comment.
6. L’entrepreneur social est initiateur, responsable et porteur de son projet réalisé dans le cadre 
du Projet Régional de Santé et des politiques publiques. 
7. Une éthique de performances de projets impliquerait pour un entrepreneur social qu’il 
recherche en permanence dans son contexte de réalisation de projet un « juste » entre le 
meilleur service rendu à la personne accueillie et la meilleure utilisation des moyens qui lui 
sont alloués. Autrement dit, la mesure de la performance serait la meilleure adéquation entre 
la mise en œuvre des différents projets et les ressources disponibles.



Les Cahiers de l’Actif - N°446/447212

Regard sur ...

Il est à souligner qu’il parait important que la simplification des normes qui va 
être engagée auprès des collectivités et des entreprises puisse s’appliquer aussi au 
secteur médicosocial et social. 

Depuis 20028, ce dernier se voit appliquer une législation et une règlementation 
inflationnistes, perçues comme difficiles et compliquées à mettre en oeuvre, avec 
un contrôle administratif a posteriori qui interroge une réalité de performances. 

Cette dominante « techno-bureaucratique » du secteur pourrait avoir notamment 
comme risque majeur, si on n’y prête pas garde, de ne plus le rendre suffisamment 
attractif pour attirer en nombre des profils « entrepreneurs sociaux » qui apportent 
pourtant une vraie valeur dans la réalisation des changements profonds en cours et 
à venir.

Cette proposition de « troisième voie » revient aux fondamentaux du secteur 
qu’ont été les projets9. Elle va plus loin en mesurant les performances d’un 
portefeuille de projets10, les performances des organisations étant d’abord au 
service de ces performances de projets.

Pour mesurer les performances de ce portefeuille de projets, il y a un besoin de 
gérer un nombre important et diversifié de données et d’informations pertinentes 
et fiables.

Le niveau de maturité actuel du système d’information dans le secteur médico-
social est particulièrement bas. C’est ce que confirme l’ANAP 11 : 

 « L’absence de systèmes d’information structurés dans le secteur médico-
social constitue une limite à l’identification précise des besoins ».

Il est donc indispensable de mettre en place, en même temps ou en parallèle à ce 
portefeuille de projets, un système d’information stratégique, organisé, réellement 
opérationnel en termes d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs, interagissant entre 
eux, qui soient une réelle aide à la décision des dirigeants du secteur. 

Seule la mesure de la comparaison de performances de ces portefeuilles de projets 
contribuera concrètement et réellement à la mesure des performances globales 
du Projet Régional de Santé (PRS) conduit par chaque ARS et des politiques 
publiques portées et évaluées par l’État. 

La nouvelle démarche proposée aurait deux conséquences :
 9 inscrire concrètement le secteur médico-social sur l’excellence : l’objectif de 
comparaison de performances de projets est de faire progresser par le haut 

8. En dix ans, ne sommes-nous pas passés de « pas cadre législatif et règlementaire » à « trop de 
cadre législatif et règlementaire » ?
9. Exemple : Annexes XXIV de 1989 dans le secteur handicap.
10. Ils concernent : projet associatif, projets de territoire ou de département, de complexe ou 
de pôle, d’établissement, de service et enfin les projets personnalisés.
11. Journée nationale du 1er février 2011.
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l’ensemble des organisations et non pas d’être sur une appréciation binaire12 
en termes de comparaison de moyens alloués ; 

 9 positionner principalement le rôle des nouvelles agences comme de 
véritables régulateurs et non plus seulement des contrôleurs :
z exiger en amont une démarche projet mesurant des niveaux de maturité 

qui soit identifiée comme opérationnelle, 
z organiser en aval un pilotage de la performance globale de chaque PRS et 

des politiques publiques à partir des performances des projets réalisés par 
les différents opérateurs. 

La démarche de rationalisation des agences proposée par le gouvernement 
pourrait donc aider à ce que les agences focalisent l’essentiel de leurs missions sur 
le pilotage opérationnel des projets des opérateurs selon une démarche préventive.

Les deux exemples suivants montrent qu’il y a effectivement un vrai besoin de 
remise à plat de l’organisation administrative du secteur santé et médico-social :

 9 après empilement des différents textes législatifs et réglementaires, pas 
moins de six structures (ARS, ANAP, CNSA, ASIP, DGCS, DGOS) est sur 
la thématique du système d’information ! 

 9 Les structures doivent remonter aux autorités de contrôle des centaines, voir 
des milliers de données et d’informations par an pour un contrôle en aval 
d’application de normes. La consommation de ressources et de temps n’est 
pas négligeable aussi bien pour les opérateurs que pour les administrations 
concernées13. 

ii - Pour une éthique  
de Performances des Projets 

Quand on parle de performance dans le secteur social et médico-social, le cadre 
juridique actuel n’apparaît pas a priori suffisamment opérationnel.

La loi N° 2002-2 propose de mesurer la performance en comparant, au niveau 
d’une région, des prestations délivrées par des établissements et services qui 
s’appuient principalement sur un coût moyen à la place. 

Par exemple, un établissement ou un service qui emploie une année un nombre 
important de professionnels en fin de carrière avec l’ancienneté correspondante14 
risque mécaniquement d’avoir un coût à la place plus élevé que le coût moyen. 

12. « Bien, pas bien ».
13. Il nous paraitrait intéressant de connaitre les performances réalisées (résultats produits/
ressources utilisées).
14. G.V.T élevée.



Les Cahiers de l’Actif - N°446/447214

Regard sur ...

Le départ à la retraite d’un nombre important de salariés l’année suivante, avec 
le recrutement de jeunes professionnels diminuera de fait le coût à la place et se 
rapprochera ou sera inférieur au coût moyen à la place. 

On le voit bien, en fonction du contexte de chaque établissement ou service15, 
une comparaison de moyens alloués atteint rapidement ses limites, ne permet 
pas d’identifier une performance même si ce point est à prendre en compte, mais 
comme un facteur interne ou externe16 du contexte du projet de l’établissement ou 
du service concerné. 

Il est à noter que l’expérimentation d’un tableau de bord de pilotage conduite 
par l’ANAP17 s’inscrit dans une logique principalement au niveau du secteur. 
Les indicateurs proposés, positionnés plutôt sur le passé, ne peuvent traduire 
des performances en tant que tels18 mais calibrent plutôt des données liées à des 
facteurs internes/externes d’un contexte d’organisation. 

Ces données sont certes utiles pour un responsable qui peut l’aider à une réflexion 
stratégique dans le cadre de la conception d’un projet de son établissement ou 
de son service. Mais même pour l’ANAP, la fiabilité de ces indicateurs produits 
est à prendre avec mesure et prudence en « l’absence de système d’information 
structuré dans le secteur médicosocial et social et de référentiels communs. » 19

La loi Bachelot propose que le périmètre de la performance soit la mutualisation 
des moyens alloués entre les établissements et services secteur santé et/ou médico-
social en inscrivant le décloisonnement des deux secteurs dans des projets de 
coordination. 

La performance va donc porter sur l’articulation de prestations de service 
regroupées dans des parcours individualisés réalisés sur un territoire donné. 
Pour la première fois, la loi fait émerger, sans le dire explicitement, la notion de 
ressource utilisée (ressources humaines, matérielles, financières). 

La mesure de la performance va porter sur l’optimisation des ressources utilisées20 
et non plus seulement sur une utilisation, même mutualisée, des moyens alloués21.

Ce que nous pouvons observer, c’est que les acteurs du secteur médico-social 
(associations gestionnaires, administration) peuvent à certains moments créer 
une confusion sur ces deux notions : moyens alloués, ressources utilisées. 
Conséquence ; un hiatus ou un malentendu peut naître dans leurs relations.

15. Niveau ancienneté, niveau de qualification, promotion…
16. Opportunités, Menaces.
17. ANAP -« Piloter la performance dans le secteur médicosocial : Expérimentation d’un 
tableau de bord de pilotage » - juin 2012.
18. Positionnement d’un résultat futur sur des critères pertinence, cohérence, efficacité, 
efficience.
19. Voir également renvoi 11.
20. Exemples : rôles, charges de travail, compétences, talents, mobilité.
21. Exemples : Organigramme, ETP, fonctions, qualifications.
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Dans le cadre de la rationalisation budgétaire, la Jurisprudence de la Cour 
Nationale de Tarification Sanitaire et Sociale (C.N.T.S.S.) demande à 
l’Administration de rapporter la preuve que les établissements et services en 
comparaison délivrent effectivement des prestations comparables en termes 
de qualité de prise en charge22. L’appréciation de la qualité de prise en charge 
(rapport qualité/coût) ne peut donc se mesurer que dans les ressources utilisées 
et pas seulement dans les moyens alloués. L’administration devra donc rapporter 
la preuve qu’avec les moyens alloués ayant un coût à la place supérieur à un coût 
moyen à la place, les ressources utilisées n’ont pas été optimisées à prestations 
comparables. 

La jurisprudence est bien sur l’adéquation prestations réalisées comparables/
optimisation des ressources utilisées. Celle-ci démontre qu’il va être plus difficile, 
voire impossible, pour l’administration, de rapporter cette preuve. 

Cette jurisprudence va donc obliger l’ensemble des acteurs du secteur à changer 
de paradigme et à faire évoluer la notion de performance sur deux points :
z son périmètre : un périmètre pertinent de performance ne peut être qu’une 

comparaison de la performance de pilotage des projets (projet associatif, 
projet d’établissement ou/et projet de service, projets personnalisés). En 
effet les prestations de service proposées sont réalisées dans le contexte 
d’un projet d’établissement ou de service. La performance à rechercher 
dans ce contexte sera donc la meilleure adéquation prestations réalisées/
ressources utilisées/besoins des publics ciblés. Mais la concrétisation de 
cette performance peut difficilement se décréter de manière administrative et 
descendante car :
9 les projets sont de l’initiative et de la responsabilité des dirigeants de 

l’association gestionnaire des établissements ou/et du service,
9 la réalisation de cette performance implique une volonté et une vision 

partagées (associations gestionnaires, administrations) qui doit être actée 
dans un cadre éthique commun, chacun dans son rôle.

z Sa mesure : selon la même logique que la maîtrise des processus, la 
mesure de cette performance pourra par exemple prendre en compte 
des niveaux de maturité qui porteront sur quatre critères cumulatifs et 
personnalisables (pertinence, cohérence, efficacité, puis efficience) qui 
peuvent correspondent à 6 niveaux de maturité. 

Cette mesure ne pourra être objectivée, analysée et opérationnelle pour les acteurs 
concernés23 que s’il existe un système d’information, structuré, organisé et intégré 
au sein même du pilotage des projets.

22. Lire Direction(s) N° 93 p.11
23. Dirigeants associatifs, administration
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iii - Pour un système d’information stratégique 
au cœur d’une éthique  

de Performances des Projets 

Historiquement et culturellement, la vision du Système d’Information d’une 
association s’est souvent réduite à la thématique de gestion, notamment la mise en 
place d’une gestion comptable et budgétaire ou le traitement de la paie.

Le système d’information a donc été positionné par les associations gestionnaires 
du secteur médico-social et social à un niveau uniquement technique. 

Cette vision technique du système d’information nous apparaît trop étroite et 
insuffisante au regard de l’accélération de la mutation du secteur. 

Une proposition de définition du système d’information intégrant cette évolution 
est la suivante :

 « Un système d’information (abrégé SI) est un ensemble de ressources 
techniques, administratives, organisationnelles et humaines qui servent à 
la collecte, au classement, à la transmission, et à l’échange d’informations 
entre les membres d’une institution (association, établissements, 
services,..). 

 Son but est d’engendrer des flux ordonnés d’informations pertinentes 
provenant de différentes sources (Activité, Ressources Humaines, 
Financières…) et destinés à servir de base aux décisions de pilotage des 
projets. »

Par exemple, deux textes récents invitent à aller dans ce sens :
 9 la recommandation ANESMS « Conduite de l’évaluation interne » 
avril 2009 invite à mesurer dans le temps l’adéquation besoins/réponses 
(prestations proposées par le projet d’établissement ou de service). Il est 
donc nécessaire d’avoir des données pertinentes et fiables objectivant cette 
adéquation. Conséquence : la gestion de la connaissance de ces besoins des 
personnes accueillies ne peut être opérationnelle que dans le cadre d’un 
système d’information stratégique et organisé ;

 9 la circulaire « Procédure appel à projets ESMS » décembre 2010 précise : 
« une bonne évaluation des besoins est une condition impérative pour que 
les projets présentés soient conformes à vos attentes ». Conséquence : 
seuls les candidats ayant un système d’information stratégique et organisé 
produiront des données pertinentes et fiables qui s’appuieront sur un 
argumentaire précis et différencié. 

Ces deux exemples montrent bien la nécessité d’avoir la mise en adéquation 
opérationnelle du système d’information avec la vision stratégique de l’association 
et une mesure objective de performances des différents projets.
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iv - Pour des PrinciPes simPLes guidant  
une éthique de Performances des Projets

Pour mettre en place une éthique de performances des projets, nous avons retenu 
quatre principes simples.

« Un contexte donné est le seul cadre de référence pour un 
projet » 

Le présupposé est que chaque projet est conçu et mis en oeuvre dans un contexte 
donné. 

Une mesure de performances ne peut donc se faire qu’au regard de ce contexte. 
Compte tenu de la complexité du secteur médico-social et social de par son 
hétérogénéité24, il n’a pas été proposé par exemple d’identifier un référentiel 
qualité unique comme c’est le cas dans le secteur santé qui s’est construit dans un 
autre contexte (Exemple : 4000 établissements de santé) ! 

Cela veut dire que chaque contexte d’un établissement, d’un service ou d’un 
groupement d’établissements ou de services est spécifique. Une comparaison de 
performances entre chaque établissement ou service au regard d’un coût moyen 
ne prend pas suffisamment en compte chaque contexte spécifique. 

Une comparaison de performances entre plusieurs projets mis en oeuvre qui 
sont par nature attachés à leur propre contexte apparaît bien plus pertinente pour 
apprécier l’optimisation des ressources utilisées. Le projet inscrit lui-même le sens 
« faire mieux avec les mêmes moyens ou moins de moyens » dans une dynamique 
(pro-action) de changement alors qu’une comparaison des établissements et 
services « trop administrée » positionne ces derniers sur une démarche défensive 
qui risque d’aller à l’encontre de l’objectif recherché d’optimisation des ressources 
utilisées et va même parfois à l’encontre des besoins des personnes accueillies. 

La réflexion actuelle d’un nouveau référentiel dans le secteur de l’aide et du 
soin à domicile qui prendrait en compte la spécificité des contextes (situation 
géographique (Exemple : zone rurale), poids plus importants de certains profils 
comme les personnes âgées très dépendantes = GIR 1) confirme que chaque 
contexte est spécifique. Le niveau pertinent de la spécificité de chaque contexte est 
le projet et non l’établissement ou le service. La comparaison de performances du 
projet ne peut donc se mesurer que dans un contexte donné.

« La méthode prime sur l’outil »
Le secteur médico-social et social a principalement une demande d’outils et un 
besoin implicite de méthode. 

24. 32 000 structures, 4 secteurs : enfance, handicap, personnes âgées, personnes en difficulté.
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Le présupposé qui est derrière cette demande d’outils est que la mise en place d’un 
outil va régler les questions d’organisation et de fonctionnement. Nous sommes 
dans ce que nous pouvons appeler en quelque sorte le « syndrome de la magie de 
l’outil ».

Une approche projet fait primer la méthode sur l’outil. Le caractère opérationnel 
ou non de l’outil n’est que la conséquence de la méthode proposée dans un 
contexte donné.

Pourquoi la méthode prime t’elle sur l’outil ? Parce qu’une démarche 
méthodologique s’adapte à chaque contexte alors qu’à l’inverse, le contexte doit 
s’adapter à l’outil, ce qui ne nous paraît pas opérationnel. 

Par exemple, un avion aura du mal à être opérationnel s’il n’y a eu qu’une 
formation technique du commandant de bord et de son mécanicien aux instruments 
de pilotage (Exemple : utilisation des différents indicateurs du tableau de bord, 
navigation par ordinateur assisté...). L’avion ne pourra ni décoller, ni atterrir si une 
piste d’atterrissage n’est pas identifiée, s’il n’existe pas une tour de contrôle, si 
les processus d’atterrissage ne sont pas identifiés et maîtrisés par l’application de 
procédures, si des scénarios d’incidents ne sont pas validés et testés... Bref, l’avion 
ne peut être vraiment opérationnel que si, en amont de son décollage et de son 
atterrissage, une organisation et un fonctionnement sont maîtrisés à minima.

De la même manière, il ne suffit pas d’acheter un logiciel « dossier de l’usager » à 
un éditeur spécialisé et de former les équipes à l’utilisation technique du logiciel. 
Il est indispensable, avant la mise en place technique du logiciel de vérifier qu’une 
organisation et un fonctionnement minimum nécessaires existent. Seules une 
conduite et une démarche en mode projet garantissent un résultat opérationnel. 

L’approche proposée a inscrit une démarche méthodologique projet ou « mode 
projet »25 avec des informations pertinentes à son niveau (local = établissements/
services ; global = association) et selon le rôle joué par chacun dans les 
organigrammes fonctionnel et hiérarchique. 

Mais en fonction du contexte, pour garantir un résultat opérationnel, il sera 
recherché un « juste milieu » et une flexibilité suffisante pour que l’application 
de la méthode projet s’adapte réellement au contexte ; intégrer un niveau d’agilité 
adaptée dans la méthode garantira une fiabilité de l’approche proposée. 

25. Exploration précise de chaque étape selon un dispositif participatif qui prend en compte 
le respect de rôles prédéfinis de chaque professionnel dans l’organisation et le présupposé que 
chaque acteur (usagers, professionnels techniques, cadres) a des solutions à son niveau.
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« Un système d’information ne peut être opérationnel que 
si toutes ses composantes (stratégique, fonctionnelle, 
technique) interagissent entre elles »

Deux points conditionnent la maîtrise de l’interaction de ces trois composantes :
 9 la mise en place d’un schéma directeur du système d’information,
 9 la réalisation d’une véritable intégration des stratégies associative et 
informatique.

La mise en place d’un schéma directeur du Système d’Informations

Le schéma directeur du système d’information est la première étape de la 
formalisation du système d’information.

Le schéma directeur est le résultat d’un processus de planification stratégique qui 
a pour but de définir une cible qui est visée à terme.

Le schéma directeur constitue à la fois :
 9 une démarche méthodologique et un « instrument » préparant l’avenir : 
identification d’opportunités métiers et technologiques, prise en compte des 
contraintes actuelles et futures, 

 9 un « instrument » d’information et de pilotage : validation d’un diagnostic, 
définition d’objectifs et de scénarios à partir de la stratégie associative et de 
l’analyse de l’existant, évaluation de budgets type d’investissements et de 
fonctionnement (y compris les activités de la fonction informatique) pour 
chaque scénario.

Le schéma directeur du système d’information est l’outil préalable indispensable 
pour assurer à la direction d’une association l’adéquation entre son organisation 
stratégique, fonctionnelle et technique.

La réalisation d’une véritable intégration des stratégies associative et 
informatique

Depuis de nombreuses années, le point central de toute démarche de schéma 
directeur du Système d’Informations est l’alignement stratégique. 

Il s’agit de partir de la stratégie associative, quand elle existe, et d’en déduire la 
stratégie de déploiement et de priorisation des Systèmes d’Informations au travers 
d’un pilotage des projets.

Ce qui semblait il y a encore peu comme un « idéal » à atteindre est aujourd’hui 
dépassé. Pourquoi ? 
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Tout simplement parce que le concept d’alignement est « asynchrone »26 et 
ne laisse pas de place à l’interaction entre les fonctions « cœur de métier » et 
l’informatique.

Or, les solutions innovantes et performantes trouvent souvent leur origine dans les 
échanges inter professionnels au sein même de l’association. C’est pourquoi l’on 
vise aujourd’hui non plus l’alignement, mais l’intégration, voire la fusion, entre 
stratégie associative et stratégie informatique.

« Privilégier le penser local et le agir global »
Pour mettre en place une éthique de performances des projets, pour nous, le 
processus de décision (ou gouvernance27) devrait en priorité s’inscrire dans le 
principe suivant : penser local et agir global. 

Les équipes professionnelles détiennent 80 % des informations pertinentes sur 
l’organisation et le fonctionnement et doivent impérativement être associées 
au processus de décision dans le respect de leur rôle qui est de réaliser des 
propositions. Les dirigeants détiennent les 80 % des informations fiables pour 
prendre les décisions utiles à la mise en œuvre de plans d’actions cohérents.

Ce principe doit conduire à identifier et à mesurer le niveau de maturité d’une 
gouvernance opérationnelle dans le pilotage des projets qui intègre un cadre 
éthique précis.

v - Pour une nouveLLe démarche garantissant  
une éthique de Performances des Projets

La mutation actuelle du secteur a accéléré le développement de nombreux projets 
d’évolution sur un territoire, au sein d’une même association gestionnaire, entre 
plusieurs associations gestionnaires, par thématiques (coopération, mutualisation, 
regroupements…). Ces projets sont le plus souvent conduits de manière dispersée 
ou superposée dans le temps, de manière insuffisamment cohérente, ce qui 
interroge bien évidemment l’efficacité, à défaut d’efficience. La cause principale 
est une mise en place insuffisante d’une démarche méthodologique en mode 
projets.

26. Rappel de la notion d’asynchrone : Caractère de ce qui ne se passe pas à la même vitesse, 
que ce soit dans le temps ou dans la vitesse proprement dite. Exemple 1 : En informatique, la 
communication par courriel (la réponse n'est pas immédiate) ; Exemple 2 : La modification 
ou la mise à jour de documents où chaque professionnel travaille à son rythme sans attendre 
et même sans être au courant du rythme des autres professionnels
27. Notre définition de la gouvernance : c’est le processus de décisions acté dans des délégations 
de pouvoirs concrétisées dans des rôles précis qui concernent aussi bien les fonctions 
hiérarchiques et fonctionnelles, instances institutionnelles et participatives et qui définissent 
des périmètres de responsabilités. Ce processus de décisions identifie les niveaux politique, 
stratégique et technique.
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Les conséquences sont principalement :
 9 des décisions de dirigeants qui manquent parfois d’anticipation et de 
lisibilité ;

 9 une démobilisation des professionnels en quête de sens qui s’inscrivent dans 
des postures de défense vis-à-vis de leurs dirigeants ; 

 9 une consommation trop importante de ressources utilisées de manière 
redondante, inappropriée et souvent constitutive de coûts de non-qualité 
significatifs.

À l’évidence, il devient indispensable de mesurer la performance d’une adéquation 
optimale entre la mise en place des projets (prestations proposées) et les ressources 
utilisées.

La comparaison de performances des projets est tout à fait possible et peut porter 
sur les quatre critères cumulatifs et personnalisables précités28.

Ce périmètre de performances sur les projets a donc une exigence éthique pour 
les acteurs concernés (associations gestionnaires, administration) aussi bien dans 
l’intérêt des personnes accueillies que pour une gestion efficace de l’argent public.

Cette exigence éthique implique que les sièges sociaux des associations 
gestionnaires se professionnalisent sur un mode projets et mesurent les 
performances de la mise en œuvre de leurs projets au regard de la stratégie 
associative définie. 

L’approche proposée intègre :
 9 la mise en place d’autodiagnostics avec des mesures de maturité 
personnalisables sur les différentes étapes de projet (faisabilité, conception, 
mise en oeuvre, bilan) et prenant en compte la maturité d’autres projets en 
cours ou à réaliser,

 9 la réalisation de plans d’actions réduisant les écarts entre les maturités 
actuelles et des objectifs de maturités en cohérence avec les priorités 
précisées dans les projets.

La mesure des performances des projets implique une organisation précise des 
données et informations (activité, ressources humaines, matérielles et financières) 
qui interagissent entre elles en fonction des objectifs des projets et de la stratégie 
associative, et qui se structurent dans un système d’information stratégique. 

Les objectifs de mesure de performances des projets sont les suivants :
 9 appuyer un diagnostic de maturité des projets sur des données pertinentes et 
fiables,

 9 mettre en place une aide opérationnelle à la décision du pilotage des projets 
à destination des dirigeants associatifs,

 9 garantir une adéquation optimale entre les ressources utilisées et les 
différents projets.

28. Pertinence, cohérence, efficacité, efficience
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L’approche proposée peut être en partie rapprochée de la proposition faite par 
l’Agence Nationale d’Appui à la Performance (ANAP) intitulée « Gérer un 
portefeuille de projets de système d’information en santé », qui l’expérimente 
actuellement dans quinze établissements de santé.

Des points rapprochant et les points différenciant ont pu être identifiés.

POINTS RAPPROCHANT POINTS DIFFÉRENCIANT
APPROCHE PROPOSEE APPROCHE ANAP APPROCHE PROPOSEE APPROCHE ANAP
Mise en place d’un mode 
projets : réalisation 
d’autodiagnostics, 
mesure de maturités sur 
les différentes phases 
d’un projet (faisabilité, 
conception, réalisation, 
bilan) prenant en compte 
une mise en cohérence 
des autres projets, mise en 
place de plans d’actions 
(objectifs de niveaux de 
maturité)

Mise en place d’une 
méthode de Gestion 
de Portefeuille de 
Projets en Système 
d’Information Santé 
(GPP SIS), adaptée aux 
particularités du monde 
de la santé : réalisation 
d’autodiagnostics, 
mesure de maturité, 
appui sur des outils 
génériques

3RVLWLRQQHPHQW�VSpFL¿TXH�
prenant en compte la complexité 
des contextes du secteur 
médico-social et social

3RVLWLRQQHPHQW�SOXV�VSpFL¿TXH�
au secteur de la santé 
(production de soins et activités 
médico-techniques)

Périmètres concernés : 
projets associatifs, projets 
d’établissements ou de service, 
projets personnalisés et projets 
système d’information

Périmètres concernés : système 
d’Information et organisation 
des établissements de santé 
(hôpitaux, cliniques)

Construction d’autodiagnostics 
pour chaque contexte 

Conception d’un référentiel 
SUpDODEOHPHQW�Gp¿QL�j�SDUWLU�
d’un groupe d’établissements 
de santé sur des dénominateurs 
communs de contextes

Comparaison de performances 
des projets sur quatre critères 
cumulatifs et personnalisables 
�SHUWLQHQFH��FRKpUHQFH��HI¿FDFLWp�
SXLV�HI¿FLHQFH��DYHF���QLYHDX[�
de maturité ayant un poids de 
points différent selon le niveau 
de maturité et selon une logique 
« maîtrise processus ».

Comparaison de performances 
des établissements de santé 
sur trois niveaux de maturité : 
IDLEOH�j�UHQIRUFHU��PR\HQQH�j�
FRQVROLGHU��pOHYpH�j�PDLQWHQLU�
avec un découpage de points sur 
chaque niveau de maturité.

8 thèmes concernés par la 
mesure de maturité :

Stratégie, Éthique, Qualité, 
Ressources humaines, 
5HVVRXUFHV�¿QDQFLqUHV��
Conformité, Communication, 
Système d’information 
(organisation, technique)

3 thèmes concernés par 
la mesure de maturité : 
gouvernance, processus et 
procédures, pilotage de projet et 
outils de gestion de projet
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vi - Pour des facteurs de succès généraLisant 
une démarche éthique de Performances  

des Projets

Cinq facteurs de succès peuvent être identifiés pour généraliser une éthique de 
performances des projets :

Inscrire ses analyses et décisions sur un mode de pensée 
complexe et systémique

Pour analyser le contexte d’un projet, opérer des choix et prendre des décisions, il 
n’est plus suffisant, compte tenu de l’évolution de plus en plus rapide du secteur 
médico-social et social, d’être sur le seul mode de pensée analytique29. 

S’inscrire sur un mode de pensée complexe et systémique30 s’avère aussi 
nécessaire. 

Un système d’information stratégique, structuré et organisé, qui prenne en compte 
la complexité du contexte médico-social et social31 va devenir indispensable pour 
non seulement être réactif dans ses prises de décisions, mais aussi et surtout pour 
les anticiper.

Positionner des relations contractuelles renouvelées entre 
opérateurs et financeurs publics

La mise en place d’une éthique de performances des projets implique que les 
acteurs concernés se positionnent dans une relation contractuelle équilibrée :

 9 les associations du secteur médico-social et social qui sont devenues des 
associations « gestionnaires » d’établissements et de services doivent faire 
leur « mue » en opérateurs, porteurs de projets, qui soient en capacité de 
démontrer leur « plus » éthique, qualité et performances dans le pilotage de 
ces projets ;

 9 les financeurs publics doivent devenir de réels partenaires en étant exigeants 
sur le résultat des engagements pris par l’opérateur pendant la durée 
du contrat tout en laissant la part d’initiative nécessaire au périmètre de 
responsabilité de celui-ci ; 

 9 un système d’information stratégique et organisé qui produit des arguments 
précis et qui objective les décisions prises ou à prendre est une condition 
essentielle pour aider à la concrétisation de cet équilibre dans la relation 
contractuelle. 

29. Pensée analytique : avoir toutes les informations pour décider.
30. Pensée complexe : seules des informations pertinentes et fiables qui ont des relations entre 
elles sont nécessaires pour décider.
31. Complexité du contexte médico-social : articulation sur un « juste milieu », dans un contexte 
donné, de logiques contradictoires comme l’éthique, l’activité, les ressources humaines, les 
finances.
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Jouer un rôle effectif de stratège et de pilote dans sa fonction 
de dirigeant associatif32

Les dirigeants associatifs, avec un profil de départ encore aujourd’hui à dominante 
technicien (Exemples : infirmier, éducateur, juriste, comptable…) devront 
nécessairement maîtriser une compétence de plus en plus élevée sur la conduite et 
le pilotage d’un portefeuille de projets.

Pour mener à bien la mise en place d’un système stratégique et organisé, il apparaît 
indispensable d’être capable de conduire de manière cohérente un portefeuille de 
projets.

La maîtrise de cette compétence33 implique d’être avant tout sur le « QUAND » et 
le « COMMENT » avant d’être sur le « QUOI ». 

Un profil technicien, de par son parcours d’expert34, pourra avoir tendance à être 
plus facilement sur le « QUOI » que sur le « QUAND » et le « COMMENT ».

Un effort soutenu et important de formations sur la conduite de portefeuilles de 
projets35 par des dirigeants associatifs devrait à notre sens être une des priorités 
du secteur. Cet effort devrait être étendu aux professionnels techniques sur la 
conduite des projets personnalisés.

L’existence d’un niveau de maîtrise minimum de la compétence « conduite et 
pilotage d’un portefeuille de projets » nous apparaît comme un facteur de succès 
important pour que le dirigeant associatif puisse jouer un rôle effectif et réel de 
stratège36 et de pilote37.

Légitimer les dirigeants associatifs sur une éthique  
de management 

Pour mettre en œuvre une éthique de performances des projets, le pré requis est 
que l’éthique de management du dirigeant associatif soit clairement identifiée et 
repérée. 

32. Le dirigeant associatif est entendu au sens générique qui comprend aussi bien le directeur 
général, les directeurs de département ou territoires, les directeurs de complexes ou de pôles, 
d’établissements, ou de service
33. Capacité à être précis et à être sur des informations essentielles pour être réactif dans ses 
décisions
34. L’expert va plutôt être dans le détail des informations qui demandent un temps plus 
important d’analyse et de décision
35. Rappel du périmètre des projets : projet associatif, projets de territoire ou de département, 
projets de complexes ou de pôles d’établissements ou de services ou projets personnalisés
36. Notre définition du stratège : être sur une logique d’anticipation dans son contexte de 
fonction et d’organisation s’inscrivant dans un environnement donné
37. Notre définition de pilote : réduire dans le temps — court, moyen et long terme — les 
écarts prévus/réalisés dans le cadre des axes stratégiques définis dans le projet
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Le dirigeant associatif ne peut se légitimer que sur sa compétence en 
management38 et non pas sur sa fonction par le pouvoir hiérarchique qu’il détient 
ou par l’expertise qu’il peut éventuellement mettre en avant. 

Le présupposé qu’il y a derrière est que l’éthique fait partie intégrante de la 
performance d’un projet. 

Aussi, il est proposé que le dirigeant associatif s’auto évalue sur son style 
de management39, qu’il propose un engagement éthique de management et 
qu’il s’inscrive dans une démarche d’amélioration continue de sa pratique 
managériale. Cet engagement et le dispositif d’amélioration continue de cette 
pratique managériale pourraient être une des conditions de contractualisation entre 
l’opérateur et le financeur public.

Penser et structurer une politique de communication interne 
sur les performances du portefeuille de projets

Dans le cadre du pilotage des différents projets40, il est important de penser et de 
structurer une politique de communication interne qui s’appuie sur le système 
d’information selon un processus « d’essaimage » car le constat est qu’un dispositif 
participatif de professionnels représentatifs métiers n’est pas toujours suffisant 
pour créer ou amplifier une dynamique projets à destination des professionnels qui 
ne se sont pas impliqués directement. 

Cette politique de communication interne doit se penser et se structurer en 
parallèle au pilotage des différents projets. 

Elle peut être simple à partir du moment où elle est clairement repérée comme : 
 9 présentation rapide des premiers résultats lors de bilans d’étape, 
 9 précision et explication sur des points particuliers contribuant à une 
appropriation d’un langage commun, 

 9 mise à disposition de synthèses d’état d’avancement des travaux,
 9 communication dans la lettre d’information de l’association sur des effets 
positifs mesurables de la mise en place de tel ou tel projet… 

Cette communication interne doit se penser aux différents niveaux : 
politique (conseil d’administration) ; stratégique (comité de direction) ; technique 
(équipes de terrain). 

38. Notre définition du management : « prendre en main » une organisation en fédérant sur 
un projet, en mobilisant sur des objectifs et des résultats, et en développant les compétences 
de ses collaborateurs.
39. Le style de management est un équilibre à trouver entre le délégatif, le persuasif, le directif, 
et le participatif.
40. C’est-à-dire de la phase de faisabilité au bilan final de chaque projet, et tout au long du 
pilotage des différents projets mis en cohérence au regard de la stratégie associative.
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L’effet recherché de cette politique de communication interne est bien de fédérer 
et de mobiliser l’ensemble des acteurs concernés (professionnels, bénévoles, 
personnes accueillies) sur le sens des projets mis en place. 

L’enjeu de cette communication interne sera de développer un sentiment 
d’appartenance à une association.

Pour une vraie valeur ajoutée du secteur associatif médico-social et social à entrer 
dans une éthique de performances des projets.

La valeur ajoutée apportée par une mesure de performances des projets via un 
système d’information stratégique et organisé peut être exprimée par les points 
principaux suivants.

Agir en continu sur l’adéquation entre l’évolution des besoins 
repérés et la pertinence des prestations proposées

Le plus de la mise en place d’une éthique de performances de projets via 
un système d’information stratégique et organisé est d’agir en continu sur 
l’adéquation entre l’évolution des besoins repérés41 et la pertinence des prestations 
proposées, soit en collant au plus près de ces besoins, soit en anticipant une 
évolution structurelle de ces besoins. 

Le périmètre pertinent pour mesurer cette adéquation est le pilotage du portefeuille 
des projets personnalisés ; sur une, deux ou trois années, à partir d’un échantillon 
représentatif de projets personnalisés mis en place par profils, une analyse croisée 
peut porter sur les résultats produits par les objectifs de progression ou de maintien 
de capacités, les actions mises en œuvre, les ressources mobilisées, et les bénéfices 
qu’en ont retirés les personnes accueillies. 

Inscrire une responsabilisation effective des dirigeants 
associatifs sur une utilisation optimale des ressources

La seule démarche de responsabilisation des dirigeants associatifs est qu’ils 
portent un portefeuille de projets qui démontre des performances42 via un système 
d’information stratégique et organisé. 

Cette adéquation ne peut se faire que dans le contexte du projet de l’établissement, 
du service ou du regroupement d’établissements ou de services (complexes, 
pôles). 

Pour cela, il faut avoir identifier les performances attendues43 des différents projets 
avant de contractualiser. 

41. Vieillissement, nouvelles exigences d’insertion sociale et professionnelle dans notre société.
42. Identification de la meilleure adéquation entre prestations proposées et utilisation optimale 
des ressources.
43. Pertinence, cohérence, efficacité puis efficience.
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Pourtant une certaine pratique actuelle entre opérateurs et financeurs publics fait 
que dans certaines situations, la contractualisation CPOM (Contrat Pluriannuel 
d’Objectifs et de Moyens) a lieu avant la conception du projet ! 

Comment responsabiliser un dirigeant associatif sur un engagement contractuel 
s’il n’est pas préalablement au clair sur ses projets et les résultats qu’il doit 
produire ?

Une approche cohérente voudrait donc que le dirigeant associatif propose de mettre 
en place une éthique de performances des projets avant la contractualisation. 

Dans ce contexte, le CPOM pourrait être rebaptisé « contrat stratégique de 
performances 2012/2016 ». Une telle approche peut garantir une responsabilisation 
effective des dirigeants associatifs.

Entrer dans un cercle vertueux d’excellence du secteur 
médico-social et social

La mise en place généralisée d’une éthique de performances des projets valorisera 
les « meilleures pratiques » à partir du « terrain » et déclenchera un cercle vertueux 
d’excellence sur un meilleur rapport éthique/qualité/coût. 

Il y a dans le secteur médico-social et social des associations qui ne sont pas 
suffisamment repérées, valorisées et qui mettent en place depuis des années des 
« meilleures pratiques ».

En excluant totalement toute pratique « copier / coller » de cette approche, cette 
généralisation qui démontrerait l’excellence de certaines pratiques pourrait être un 
levier pour tirer l’ensemble du secteur par le haut et promouvoir des démarches 
innovantes. 

Mais pour être effective, cette exigence d’excellence doit être inscrite dans une 
des priorités de politiques mises en place au niveau régional et au niveau national.

Promouvoir la mise en place d’un processus de convergence 
tarifaire dynamique

La convergence tarifaire telle qu’elle est pratiquée aujourd’hui dans le secteur 
médico-social et social est essentiellement de comparer des moyens alloués (coût 
à la place) sans aller jusqu’à une utilisation optimisée des ressources au regard des 
prestations comparables. 

Pourtant c’est bien la mesure de l’optimisation de ressources dans le cadre de 
projets qui identifie une performance de « faire mieux avec des moyens identiques 
ou moins importants ». 
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Celui qui est à même de piloter le projet44, c’est bien le dirigeant associatif et non 
pas une administration. 

Ce constat questionne inévitablement la pratique actuelle sur l’effectivité d’un 
processus de convergence tarifaire par l’administration. 

Dès 2005, un rapport de la Cour des comptes45 sur la mise en place de la première 
génération de convention tripartite dans le secteur personnes âgées pointait déjà 
cette difficulté de mettre en place des contrôles a posteriori.

La généralisation d’une éthique de performances des projets serait donc un 
des moyens pour chaque A.R.S. de garantir, à partir d’un contrôle a priori, un 
processus de convergence tarifaire dynamique.

Ce contrôle a priori pourrait être, dans un cadre contractuel, la validation d’une 
démarche méthodologique qui engage l’opérateur à être sur une mesure de 
performances dans le cadre de son pilotage de son portefeuille de projets, via un 
système d’information stratégique et organisé. 

Le rôle de l’A.R.S. pourrait être de mettre en place un contrôle a priori de mise 
en cohérence des performances différents projets relevant de son périmètre 
géographique avec les performances du Projet Régional de Santé-plan stratégique-
programmes d’actions. 

Positionner les pratiques professionnelles sur le développement 
d’un capital humain

La mise en place d’une éthique de performances des projets via un système 
d’information stratégique et organisé apporterait un plus concret d’un management 
par les compétences et les talents : 

 9 structuration d’une Gestion des Ressources Humaines (G.R.H.)46,
 9 gestion d’un portefeuille de compétences collectives d’équipes47,
 9 mise en place d’organisations apprenantes à des étapes clés de pilotage des 
projets. 

La concrétisation d’un tel management positionnerait réellement les pratiques 
professionnelles sur la promotion du développement d’un capital humain. 

44. C’est à dire l’adéquation ressources utilisées/prestations proposées dans un cadre éthique 
donné.
45. Cour des comptes – Synthèse du rapport public particulier – novembre 2005.
46. Rappel des trois étapes du processus gestion des ressources humaines : 1- Référentiels 
compétences, 2- Mise en place d’entretiens annuels d’évaluation, 3- Réalisation des projets 
professionnels personnalisés.
47. Cette gestion de portefeuille de compétences collectives d’équipes passe par les étapes 
suivantes : 1-cartographie de compétences actuelles, 2- Mise en place d’un plan d’action de 
réduction des écarts compétences attendues/compétences actuelles.



Le système d’information, seul levier pour une éthique de performances des projets

Les Cahiers de l’Actif - N°446/447 229

Redonner un sens nouveau aux projets mis en place au sein 
des associations

En se focalisant sur l’organisation actuelle par le seul filtre d’une comparaison des 
moyens alloués, le projet est aujourd’hui quelque peu laissé de côté et ne garantit 
aucunement des objectifs de performances. 

Dans un contexte de mutation de plus en plus rapide du secteur médico-social, la 
perception des professionnels est « défensive ».

Ces derniers ne comprennent pas le sens d’une performance « moins de moyens » 
qui, pour eux, prend de plus en plus de place au détriment de la dimension 
humaine de leur pratique d’accompagnement. 

Il est vrai qu’un raccourci un peu rapide peut être parfois fait par certains dirigeants 
associatifs gestionnaires : moins de moyens alloués = efficience = performance. 

Mais quand on porte aujourd’hui un œil attentif sur la réalité des performances 
des associations gestionnaires, celles-ci recherchent encore la pertinence et la 
cohérence et sont donc encore loin de l’efficacité et de l’efficience ! 

L’approche proposée est bien de redonner un sens nouveau aux projets mis en 
place au sein des associations :

 9 en intégrant la complexité de la notion de performances qui prend en 
compte des critères cumulatifs et personnalisables dans un contexte donné : 
pertinence, cohérence, efficacité puis efficience),

 9 en mesurant la performance dans le contexte de chaque projet,
 9 en se focalisant sur la meilleure adéquation besoins repérés/ressources 
utilisées/prestations proposées/éthique mises en place.

Cette proposition d’une éthique de la performance de projets via un système 
d’information stratégique et organisé a vocation à démontrer que c’est bien parce 
qu’il y a plus de performances qu’il peut y avoir plus d’humanité dans sa pratique 
d’accompagnement. 

Mais seule une mise en situation et une pratique sur un mode de pensée complexe 
des acteurs concernés par le projet pourra arriver à cette démonstration.


